
MACS 
Communautê de communes 
Maremne Adour Côte-Sud 

RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D'ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 
SÉANCE DU 9 MARS 2021 À 18 HEURES 30 

Nombre de membres : 23 
Présents : 13 
Absent représenté :4 
Absents excusés : 6 

Présents : Mesdames et Messieurs Pierre FROUSTEY, Murielle POUDENX et sa suppléante Sandrine 
PEIXOTO, Bernard RIBOUR, Jean-François MONET, Alain SOU MAT, Aline MARCHAND, Monique 
CLAVERIE, Pierre PECASTAINGS, Henri ARBEILLE, Jean-Claude DAULOUEDE, Alexandre LAPEGUE, Mickae/ 
WALLYN, Bruno DUBEARNES. 

Absent représenté : Madame Stéphanie CHESSOUX représentée par Monsieur Mathieu PELLETIER, 
Monsieur Alain CAUNEGRE représenté par Madame Aurélie BERNEDE, Monsieur Yves TREZ/ERES 
représenté par Madame Armelle BARBE, Monsieur Régis GELEZ représenté par Monsieur Pierre 
LAFFITTE; 

Absents: Mesdames et Messieurs Hervé BOUYRIE, Pascale BEGARDS, Mathieu DIRIBERRY, Laurent 
TRIPON, Francis BETBEDER, Patrick BENOIST. 

ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE 

1- RAPPEL DU ROLE DE LA COMMISSION LOCALE D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES 

2 - SERVICE COMMUN DE SUPPORT ET D'ASSISTANCE À L'INSTRUCTION DE L'APPLICATION DU DROIT 
DES SOLS (ADS} - REMPLACEMENT DE LA FIN DE LA MISE A DISPOSITION DE L'AGENT DE LABENNE - 
POLICE DE L'URBANISME 

3 - CRÉATION DU SERVICE COMMUN D'ÉCONOME DE FLUX 

1- RAPPEL DU ROLE DE LA COMMISSION LOCALE D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES 

En application du 2° du V de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, le montant des 
attributions de compensation est égal à la somme des impositions professionnelles dévolues à 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI à FP}, diminuée, le cas 
échéant, du coût des transferts de charges. Les attributions de compensation ont pour objet de garantir 
la neutralité budgétaire de l'application du régime de fiscalité professionnelle unique. Elles constituent 
pour l'EPCI une dépense obligatoire au sens de l'article L. 2321-1 du code général des collectivités 
territoriales. 
Ensuite, dans le cadre d'un transfert de compétences, il est procédé à un nouveau transfert de charges 
des communes membres en direction de l'EPCI à FP. Le montant des attributions de compensation 
octroyé aux communes doit alors être recalculé à la baisse dans les mêmes conditions que lors de la 
fixation initia le. 
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La commission locale créée entre l'EPCI à FP et les communes membres est chargée de procéder à 
l'évaluation du coût des dépenses transférées lors de chaque nouveau transfert de compétence, afin 
de déterminer le montant de l'attribution de compensation versé par la Communauté de communes 
aux communes. Elle peut également procéder à l'évaluation de charges nouvelles incombant à la 
Communauté de communes et résultant de transferts de compétences antérieurs. 

Sur le fondement de l'article L. 5211-4-2 du code général des collectivités territoriales, « (. . .) un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, une ou plusieurs de ses 
communes membres et, le cas échéant, un ou plusieurs des établissements publics rattachés à un ou 
plusieurs d'entre eux, peuvent se doter de services communs, chargés de l'exercice de missions 
fonctionne/les ou opérationnel/es, dont l'instruction des décisions prises par les maires au nom de la 
commune ou de l'État, à l'exception des missions mentionnées à l'article 23 de la loin° 84-53 du 26 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale pour les 
communes et les établissements publics obligatoirement affiliés à un centre de gestion en application 
des articles 15 et 16 de la même loi.( ... ) Pour les établissements publics soumis au régime fiscal prévu à 
l'article 1609 no nies C du code général des impôts, [les effets de ces mises en commun] peuvent également 
être pris en compte par imputation sur l'attribution de compensation prévue au même article. » 
La présente réunion de CLECT a pour objet de présenter: 

d'une part, l'évolution du coût du service commun créé en 2015 pour l'instruction des ADS et 
liée à l'extension de ses missions à la police de l'urbanisme, 

d'autre part, le coût de mise en œuvre d'un nouveau service commun d'économe de flux. 

Les effets financiers de ces mises en commun pouvant être pris en compte par imputation sur 
l'attribution de compensation des communes concernées, le présent rapport a pour objet d'en 
présenter le détail correspondant à chacun des services communs. 

1- SERVICE COMMUN DE SUPPORT ET D'ASSISTANCE À L'INSTRUCTION DE L'APPLICATION DU DROIT DES 
SOLS (ADS) - REMPLACEMENT DE LA FIN DE LA MISE À DISPOSITION DEL' AGENT DE LABENNE - POLICE DE 
L'URBANISME 

Depuis le L" juin 2015, un service commun« application du droit des sols (ADS) », auquel 21 communes 
de MACS adhèrent, a été créé. Au regard du nombre d'actes pondérés, le service ADS comprenait 
initialement 4,5 équivalents temps plein (ETP) répartis comme suit: 

2 agents à mi-temps mis à disposition par la commune de Capbreton, 

2 agents à mi-temps mis à disposition par la commune de Labenne, 

1 agent à mi-temps mis à disposition par la commune de Moliets et Maâ, 

1 agent de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer, mis à disposition afin 
d'accompagner et d'organiser la mise en œuvre dudit service, 

1 agent pour assurer la responsabilité du service commun par voie de recrutement. 

Les réorganisations successives des effectifs mis à disposition du service ADS par les communes de 
Capbreton, de Labenne et de Moliets et Mâa ont été constatées par des avenants n° 1 et n° 2. La 
composition du service commun ADS tenant compte des modifications successives s'établissait alors 
comme suit: 

1 agent MACS, responsable du service commun ADS, 

1 agent transféré de plein droit par la commune de Capbreton, 

1 agent à temps partiel (80 %) mis à disposition à mi-temps par la commune de Labenne, 

4 agents MACS, instructeurs des autorisations du droit des sols. 
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Depuis, la commune de Labenne, pour des impératifs de réorganisation interne, ne peut plus mettre à 
disposition son agent. En accord avec la commune et avec cet agent, la mise à disposition n'est plus 
effective. 

Afin de remplacer cet agent et compte tenu que son temps d'activité était partiel, il est proposé qu'un 
agent soit recruté directement par MACS: 
1° pour remplacer ce temps partiel; 
2° pour étendre les missions du service commun ADS à l'accompagnement des communes dans la mise 
en œuvre de leur pouvoir de police de l'urbanisme (conformité et infraction). 

La clé de répartition de la charge correspondant à ce nouveau recrutement serait la suivante: 
au titre du remplacement du temps partiel de l'agent de Labenne (pour rappel: 0,2 ETP), la 
répartition serait déterminée selon les mêmes critères qu'initialement, à savoir au prorata du 
nombre d'actes depuis ces dernières années; 
au titre des nouvelles missions relevant de l'accompagnement à la mise en œuvre des pouvoirs 
de police d'urbanisme, la répartition serait calculée au prorata du nombre d'actes concernés 
par la police de l'urbanisme, à savoir uniquement le nombre de permis de construire et de 
déclaration préalable. 
La correspondance en nombre de jours a été communiquée aux 23 communes pour recueillir 
leurs avis. Certaines d'entre elles ont souhaité diminuer le nombre de jours à consacrer à cette 
nouvelle mission. Les jours « abandonnés» par certaines communes ont été attribuées à celles 
qui voulaient un nombre plus important que le calcul initial. Ainsi, l'ensemble des demandes 
des communes a pu être satisfait et traduit en nombre de jours, à la baisse ou à la hausse. 

La composition du service commun ADS tenant compte de cette dernière évolution s'établit alors 
comme suit: 

1 agent MACS, responsable du service commun ADS, 

1 agent transféré de plein droit par la commune de Capbreton, 

5 agents MACS, instructeurs des autorisations du droit des sols. 

Les modifications financières induites pour le fonctionnement du service commun ADS à compter du 
L" avril 2021 sont retracées dans le cadre du tableau ci-après: 
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Participation 0,2 IETP - ADS 
actuelle, (remp/ar::eme11t dela Mi:sea 

Disposition de l.aber111eJ 

0,8 IIETP - 
Conformité/Police 

COMMIUNES 
Rappel: Participation 
an:nLielleac:tueHe au 
se rvi ce commun ADS 

N~om Ore ,de j'.ou1r5 
parttclpstion ,d em:an,dê5 - .su i'të 

% nu nonn.brr,e an.nu:ell'e aux répc,nse-s. de-s 
d, ''ac.tes {Aœ;·~ cornrn u:n;al'e pour OJ,1 

œrnrnunes 
(qL.!esti,onnaire} 

%aiu.regiiird 
d:u1 nornbre 
diejour!'.i 

demandés 

pertlcipetlo n 

1Conformitê/ 
pottce 

Participation 
future, (ii1 
compter du 
01/04/2.02.1] 

A.:n§resse 5179,14 .3,.51 28)[1,80 5 2,48 792.,08 5252,02 
A:z.u:r 2799,44 l,'9CI 152,0CI 0 Cl,OCI Cl,OCI 2951,44 
B:e ne:s.-s,e r!.i1:a:r,e.mn1:!: 5575,93 4,.52 .351,@ 9 4,45 142.5,74 8463,27 
Capbreton 52885,72 14,,69 117.5,20 29 14,35 459'4,05 58655,98 
Josse 2509,52 1,70 136,00 4 l,98 633,66 3279,28 
Lab1rn:n.e 25550,07 10,.52 341,60 4 l,98 633,66 27135,33 
M!age.S1C•q 4645,00 3,1.5 2.52,00 8 3,96 12.67,33 5165,33 
Mle5:s:a:n:ges 4372,72 2,96 236,80 0 0,00 0,00 4609,52 
M-Dliets 9953,35 .5,'57 453,60 21 10,40 332.6,73 13733,59 
Orx 2171,14 1,47 117,60 3 l,49 475,25 2763,99 
3t Geours d'e IM:ar,em.ne 7987,68 .5,41 432,80 10 4,95 1584,16 10004,64 
St Jeen d'e rl.il 'a:r5a,c,q1 4894,11 3,31 264,80 4 l,98 633,66 5792,57 
Saint r!.il:arti:n1d:e Hinx 3815,57 2,.58 205,40 5 2.,48 79'2,08 4815,05 
Saint Vi nœnc de Tyrosse 0,00 0,00 0,00 30 14,85 4752.,48 4752,48 
Ste IM·a-ri e ,d'e Goeee 3397,30 2,30 1,84,00 4 l,98 633,66 4214,% 
saubron 3571,10 2,42 1'93,60 7 3.47 1108,91 4873,51 
Sa u'briguee 3250,42 2,21 176,80 5 2.,48 792.,08 4229,30 
Seubuese 4794,03 3,24 25'9,20 3 1,49 475,25 5528,48 
Selgnœasa 13325,71 9,02 721,60 18 8,91 2851,49 15899,80 
Soorts Hœeegor 12751,85 8,'63 '6'90,40 0 0,00 0,00 13442,25 
Soustons 0,00 0,0[1 0,00 6 2,97 9,50,50 950,50 
ÎO~!:él:! 8475,47 .5,74 45'9,20 3 l,49 475,25 9410,92 
Vi e;u!:C: êouceu 7475,40 .5,06 404,80 24 ti.aa 3801,98 11582,18 
Total 190505,79 100,00 ,SJ000,8 202 100,00 32.000,00 230505,59 

Le montant de la participation financière modifié à compter du 1er avril 2021 interviendra par 
imputation sur l'attribution de compensation prévue à l'article 1609 no nies C du code général des 
impôts à compter de cette même date. Les annexes à la convention de service commun - fiche d'impact 
et coût du service commun - sont actualisées dans le cadre d'un projet d'avenant n° 3 qui sera soumis 
à délibération du conseil communautaire lors de sa séance du 25 mars 2021. 

Lors des échanges en séance, il a été précisé: 

Les communes non adhérentes à police de l'urbanisme au jour de la création du service 

commun, pourront entrer dans ce dispositif dans un deuxième temps. De même, le nombre 

de jour affecté à chaque commune pourra être révisé. Ces modifications entraineront de 

nouvelles répartitions et des variations d'imputations sur les attributions de compensation qui 

seront soumises à la CLECT, 

Sur la question de l'organisation de cet agent, l'emploi du temps de celui-ci sera à coordonner 
selon les besoins des communes qu'il s'agisse d'une stratégie d'action par quartier, une 

volonté d'action visant la conformité, les régularisations de piscine ou contrôle du passé. 

La commission locale d'évaluation des charges transférées prend acte du montant des charges à imputer 
sur les attributions de compensation modifié à compter du 1er avril 2021 dans le cadre du service commun 
de support et d'assistance à l'instruction de l'application du droit des sols, tel que présenté ci-dessus. 

4 



2 - CRÉATION DU SERVICE COMMUN D'ECONOME DE FLUX 

Dans l'objectif de répondre aux demandes des communes pour optimiser les consommations et les 
performances énergétiques de leurs bâtiments, il a été décidé de mutualiser les moyens humains entre 
les 23 communes dans le cadre d'un service commun comprenant un agent économe de flux. 

Se positionnant comme un conseil auprès des communes adhérentes, l'économe de flux les 
accompagnera dans la limite d'un nombre de jours déterminé. 

Les missions confiées à l'économe de flux sont les suivantes : réaliser des économies d'énergie sur le 
patrimoine communal. 

Repérage et détection des économies 
■ Réaliser un inventaire du patrimoine (bâtiments, luminaires, véhicules ... ) et des usages 
■ Réaliser un bilan énergétique des trois dernières années 
■ Suivi annuel de l'évolution des consommations et des dépenses énergétiques 
■ Mise en évidence des surconsommations et abonnements mal dimensionnés 

Conseil auprès des communes 
■ Sensibilisation des élus, agents et usagers des équipements 
■ Suivi et planification des audits énergétiques 
■ Proposition d'optimisation des réglages (régime de température, mise en place d'un réduit ... ) 
■ Mise en valeur des expériences réussies d'autres collectivités 

Diagnostic 
■ Prioriser les travaux en fonction de l'analyse économique, des moyens et des ambitions de la 

commune 
■ Analyser les usages et les projets d'aménagement du patrimoine communal 

Plan de financement 
■ Identifier les aides mobilisables 
■ Monter le plan de financement 
■ Monter les dossiers de demande d'aides 

Travaux 
■ Accompagnement dans la rédaction des marchés publics 
■ Accompagnement dans la sélection de la maîtrise d'œuvre et des entreprises 
■ Accompagnement dans le suivi et la réception des travaux 

Post-travaux 
■ Aide à la formation des usagers à l'utilisation des bâtiments 
■ Analyse du retour sur investissement 

Afin de procéder à une juste répartition financière du coût du service commun, la clé de répartition 
proposée il a été proposé que la répartition s'effectue en fonction de la dernière population INSEE, soit 
0.6€/habitant et traduit en nombre de jour par an pour chaque commune. 
Puis après demande de modification du nombre de jour souhaité individuellement, les variations étaient 
appliquées au coût unitaire de 162€/jour en plus ou en mois. 

Après débat en CLECT, afin d'harmoniser le rapport coût/nb de jour, il a été décidé d'applique un coût 
journalier au nombre de jour définitif affecté à chaque commune. Proposant la répartition suivante. 
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Nombre de jours 
participation 

annuelle 
dédiés 

1 communale 
ANGRESSE 8 1292,26€ - -- - 
AZUR 5 807,66€ - -- 
BENESSE-MAREMNE 12 1938,38€ - - - 
CAPBRETON 34 5492,09€ - - - 
JOSSE 5 807,66€ - - - 
LABENNE 5 807,66€ - 
MAGESCQ 10 1615,32€ .. 

MESSANGES 5 807,66€ - -- 
MOLIETS-ET-MAA 7 1130,72€ - -- 
ORX 5 807,66€ - - - 
SAINT-GEOURS-DE-MAREMNE 10 1615,32€ - - - 
SAINT-JEAN-DE-MARSACQ 8 1292,26€ - 
SAINT-MARTIN-DE-HINX 8 1292,26€ - 
SAINT-VINCENT-DE-TYROSSE 29 4684,43€ 

-- 
SAINTE-MARIE-DE-GOSSE 5 807,66€ - -- 
SAUBION 6 969,19€ - -- 
SAUBRIGUES 6 969,19€ - - - 
SAUBUSSE 5 807,66€ - - - 
SEIGNOSSE 22 3 553,70 € - 
SOORTS-HOSSEGOR 14 2261,45€ - 
SOUSTONS 30 4845,96€ - -- 
TOSSE 5 807,66€ - -- 
VIEUX-BOUCAU-LES-BAINS 6 969,19€ 
TOTAL 250 40383,00€ 

Le montant de la participation financière interviendra par imputation sur l'attribution de compensation 
prévue à l'article 1609 nonies C du code général des impôts à compter du L" juin 2021, date d'entrée 
en vigueur du service commun. Le projet de convention de service commun - fiche d'impact et le coût 
correspondant sont présentés en annexe du présent rapport. 

La commission locale d'évaluation des charges transférées prend acte du montant des charges imputées 
modifié à compter du 1er juin 2021 dans le cadre de la création du service commun d'économe de flux, 
tel que présenté ci-dessus. 
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SERVICE COMMUN DE SUPPORT ET D'ASSISTANCE À L'INSTRUCTION DES AUTORISATIONS ET ACTES 
RELATIFS À L'OCCUPATION DU SOL - INSTRUCTION « APPLICATION DU DROIT DES SOLS (ADS) ET POLICE 

DE L'URBANISME » 

ANNEXE - CONTENU DES MISSIONS POLICE DE L'URBANISME 

Co nfu rmlté - Pol ioe de f urbanisme 

~ORMITE 

Vérification des constructions. 
-Q! déclarées 'l!J 

1: POLICE DE L'URBANISME 
INFRACTION 

Vérification do1:1, constructions 
«- non dédarées xi 

Tous lt"~ dossiers ? 

Dc.:,.::-ic: , s Dos~lti'S 
«- comp!-exe.s. » 

PcM::itmns 
lndfvlduelles, 

exten slons, (!:araê:e s. ... 

PC coüecûfs 
ou F'( valant 

diwsion 

Per 
dènontxe 
tion d'un 
tiers 

optimisant un 
déplace ment 
pour une 
conformité 

ROV [flxè ~1 mois à l'avance). 
vérttlraüon, Plan de recollement'. 
Maxlrr-urn 3 ou 5 mois {recollement 
ob!ig.atoire: ERP+ MH, Site inscrits, 

secteurs sauvegardés+ PPRN - 
Obligation -d'informer le SOIS OU ABF} 

Repérage, RDV, Vis.ite [fixé ~1 mois à 
I'evence], Vérification construction 

existerrte non décle-ée 

5000 d ossie rs/"fJ n 
,[4.500 simples et 500 mmplexes) 

SOO dossiers/an ------- 1 3 différents niveauKde conformité 1 3 différents niveaux d'infraction 

Niveau 1 
u-rrquernent 

impact 
qualitatif 
depuis 

l'espace 
nublfc 

Niveau 2: 
uniquement 

impact 
financier 

(Îa-(Q- 
d' am ~n.ag12m,e 

nt] 

Niveau 3: 
conformité 
« totale ll 

Niveau 1: 
uniquement 

impact 
qualitatif 
depuis 

l'espace 
public 

Niveau 2: 
uniquement 

impact 
financier 

(Ta)(e 
d'amènegeme 

nt] 

Niveau 3: 
infraction 
« iota le :ti 

Suites à donner à la NON CONFORMITE et/ou à !'INFRACTION 
(au r::haix de la commune) 

NON CONFORMl'TE POUCE DE L'URBANISME 
INFRACTI ON 

Situation 
i,; non têgula.risa.bli!!' :li 

Ml.se- en demec, o:;. PV censtatetton, 17;.:ation de dèl al court mai:! téallsal:ile- paut ,d épât dm::;l~r au pour rèellser 
les. ha ... a u::( avec ou sans asêrehue jou.mali~te 

■°"""' Autorisation 
i;i;moi:llfie:iti ... e-,. 
evee ou sans 

astrelnte et a ... ec 
ou sans 

majoratillin 

■Mi:!ee-n 
e-anfottni~é­ 
des ee ... aux 
a ... ee co sans 
astrelnre et 
avec ou sans 
maijot::itia.i'i 

J ■o~r>5, 
-211.1K1orl:!.a,la.i'i ,a, 
aecord teeêe et 
t.ata~lan avec ou 
sans e.snelnte et 

a .... ac ou sans 
majar::ltion 

IPV 
Procureur de 
la r~p,uti!ique 

Pa:!.Sibilité- de Pv Ta:,.;atiM d'arnoe (OOTM} et major.atia.i'i à ~ 

Si pas de règularlsatlcn Ju&e TA : amende el:/01.1 astrelrue journalière- de- retard ou remise e11 -état (démolitiat, 
,a, rare) 
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Rôlle de MACS et relations avec les communes 
« Accompagnement >> 

[Étape 1 : Contrôle {conformitéJ 
Po1J1r ra pftese de contrôle ~IJr la conlcrmnè, 
- MACS, propose un courtler d e ROV-de visite que la c.ammune signe et transmet au pétltlonnahe 
- lors d'e ce IROV de visite, MACS .concrôle les constructions au reg.;.rdi de l'autorisatia,n dêclerée 
- A la fin i:F1.11 RDV de visjte, MACS, donne à 11::i commune tes éâémertts techniques de conëcrmité et d'trrégulemtès 
conaceréa lors de la visite 
- IMACS,donne::,an conseil i3 la commune aurjea suites àdonner 
- la communëfait son choi» sur les suites à donner ~d ci-dessous] 

Etape Préelabte o: Conformité 11o: üês que la ncn-ccntormiué est constecêe [dens ê'étape l.), la commune d"ioisit ra 
situation 2.1r z.z, 2:3, 2..41 œu j,_ 

ëtepe P.'riÊ!illilb!e +: lnfract iœn s : üèa qu'une Irrtrecticn est ide.ntifïêe, elle doit être coneteaée : 
- MACS propose tm courrier de IRDV de visite que la commune signe et transmet au pétihannaire 
- Lors de ce R.DV de visite, MACS acccmpegna la commune quh est représentâs par- ufll :Elu au un a.~el'llt Irôra die 
MACS: geraneir 1~ sécurité juridique d'e la procédure peur ê'l'roer les vkes de crocécuresj 
-A ra fin du R.DV de vlslce, MACS donne à la commune lies éléments techniques -d'ïné-,gul:;irités constatés lcrs die lëJ 
visite 
- MACS dan:ne son Œnse.il à la oammuna sur les suieas :à donner et choisit la siruatkm 2_1, 2_2, 2_3_ 2.4: ou 3. 

2.:11. DépôtAuborisation ie: modificative )3- avec ou sans a:strein1te-et avec ou san.s rrn.a1joration 
- MACS propose un ccun-ier de mise en demeure: de: règularieeticn « ~drministrative Il evec 01.11 sans astreinte '::·;t 

:::Nec ou sans mejcretlcn des ta:i::e:s: 
- la commune re~i;r et rêpondl au::i:· éve.ntuelles a.ues;:ians du pétitionnaire, au regard des élêments .:e,c:hniques 
fouirnis par MACS. Si la commune souhaite que ça sait MACS qui 1reçoi'llern ieii: rêpor;ident dlireaeme.nt aux 
pê:j;ition.nairies, fe temps ,paassê sera dé--campté ,du C"Jombre de jours conisacré-.:-;3 !a commu:ne. 
- Si la commune choisi ta ;:a::,:::ition &"office et/mil l::i majaratioC"I des r::ixes, h commu1ne devra adlresser le f'V à !.a 
DDTM jsenrice ta.:i::e}, après la dêcisi-:::in 
- MACS instruit f:autori:s:ation modlifü:ative 
-A la fin ife finst:ru1c;tian, M½CS propose un courrier de RDV de comre ...-isite que la .i::ammune si.g·ne et ·:transmet 
au IP êtihon.naire 
- Lors de ce RDV-de corrtr!:! visiter MACS:-:.ccompagne la commune qui ,est rep:rÊ!s!:!rrtée pair uni Elu ou un agent 
-A la iin dru IKOV de ŒntJe 'llisite, MACS,vérif.ie si ra1Jt:{]:risatior1 .est re.spectêe 

2.2. Mi:s-e ern conformité de:s tra'YillJ:< avec ou .s.ans astt:reinte et avec ou .s.ans majorntion 
- MACS propose 1un courrier de mise en d'e:me11Jre die 1r&gularixitian « de travaux"' a...-ec au sans as;creinte et ave.;: 
ou ::-arts majorati:Jn des taxes 
- la commune re,y-0i;;: et rêpond o:iu::,:· éve.ntuelles ques;:ians du pétitionnaire, a1..11 regard des élêments .:e~hniques 
fou:rnis par MACS. Si la commune souhaite que ça sait MACS qui 1reç0Wen.: ieî rêpondent cilire,::;reme.nt aux 
p1hition.nairies, re temps :P<=Js:s-ê sera d'é-campté ,c:lu ~ombre de jours col'l!sacré-.:-;3, !a commu:ne. 
- Si la commune choisi l'a ta::i:::ition d'faffice et/olil l::i majar-ctioC"I des t::ixes, la co:mmu:ne devra adlress.er le IPV à r.a 
DDTM jsenrice tan],, ap,rE!s la décision 
- MACS instruit f:autori:s:ation modlifü:ative 
- A la tin des tra...-au:,;:, IM~CS pr.apose 1un cou:rrie:r de ROV de contre visibe q11Je l::i -cammu:ne signe et tr-a.nsmet :au 
p:Êftition.nairie 
- Lors de c:e RDV-de contr!:! visiter MACS accompagne la commune qui ,est rep:rêsentée pair Ufl Elu ou un a,se.nt 
-A la fin du IROV de rnntJe 'llisite, MACS,vérif.ie -si uavau::,: conformes à l'au.t>aris-:.tion 

1 2.J_ P,a,5 d.e 5Ulite: le 1rôle de MAC$ s'arrête 

2 .4. Dépôt autori.s.aition {non régu I a risable) c accord tta cite + taxation ;av,ec ou .s:an.s. a.s.treint:e ett a11ec 
ou sarns. majora:Uon 
- MACS prnpose un c.aurrie:r d,e mise en die.meure de rêgularisation tt a-dlminisuatiile :11 a...-ec ou sans astreinte et 
:::Ne,c: ou sans maja ration if.e:s ·raice.s. (ia~z:ention po1;1r roppel : -certe l"eg,ulo.ris-:1tion- n'~sr p.:H possible~ 
- La cornmlilne reçoit et rêp,ol'lld aux é'Ve.nrnelles q1.11estions d'u pê:til!ionn:aire, au ,regard dies él,êments :te;ehniques 
foumïs par M~CS. Si l::i cammum-ie souhait.e que ç.a soit MACS qui reçoivern: e.: rêpo~den.t direc11emem aux 
,p,ê:i:i"üonnain::s, lie t.ernps pa'.Ss•ê sera d'éc:omp-té du nombre de jolJlrs !:Ol'IISau-és à la .;:ommu:ne_ 
- Si la commune d"ioi:si la .i:ax-atktn •&°{]•fiice: et.iou !a m~jo:ra~ïan des ;:a:;,;es, l::i cammiu~e devra a,cJre:s:ser le PV à [a 
DDTM ~service .:a:i,;e]i, après la dêcision'" .i:acite :11 

- MACS instruit ValJWri:sati-on modifü:ative et propa:s:e 1J1n reùus mais la commll..lne lais:s-e en'" a,ccor,:::1 tacite Il 
- A l::i ·tin du délai rÈglementair,e drinstruction. le ,pê,i:itionrtaire b,foéficie d'un acc.ord II .:acite r- 

Si a1.11c11.me rÊ:§:ularisation n'est effectuée à ll'issllile de h pha,se de 1prê-!:on.tiemie1.11:,;:: 
lj Um-i p,rocb.....-erllal •doit être dlres:s:ê p<a1.- h commune: 

- IM!A.CS propose à [-a commune un courrier ofe p,rise ,die rernilez-vo1Js ;avec !e p,hitionn:aire [en lieni éve:ntuelle:ment 
;a.ve.c la gend-:1rme:rie si le P'Vest dlres:s-ê par- leurs sioirus], qlil'elle signe et qu'elle en.voi 
- Lors die c.e Fl:DV de visiLez MACS acc.ompagne lla cammu~e qui est repriê:s-emée p;;ir un [Elu ou un agent jrOle de 
MA.CS : g;3 ral'îtiT la -sé:-cu lité: ju ridiq:u e ·d'e la p r-o,cédur-e pou.- ,êviter I es vie es de p r,o.;:éd!ures) 
- ILe jo11.11r de ce RDV de visite, la c1J1mmunefai1 sigm:r par le propriêi:aire, r.au.:orisa.:ion de pênétrer sur la propnïété 
1[(1) L'allsence de ce doc11.1merrt pelJt remettre en cause h prl:lcé.i:lure et ent1ainer des po1Jrsuites judlic:iaires) 
- Le jour de c,e Fi.DV de visite, MACS fait 11Jne constatatio~ exhaustive de l'i.nfr.action (type de canstruction, 
•dimensi-o ns appr{]•:icïmatl'/e:s, m-ctéria11Jx .•. ) ac.compagnies de photographies lie p,lus; e.:,::;p:licite: po~i b:le 
Le fV, proposé par MACS .ei: êi:abli par la mmmun.e. doit compirel'lld!re: 

-La lil51Ie lies persoC"Jnes prése,ntes l>ars du 'i-'V 
-La d escril}t!ïon p riêcise de ll'i nfr.acîia n (fournie par MACS) 
-Un •r,envoi à, la règleme,ntation (j{]ina:fr,e le rêglemen.t dlu PlUi ,E:t liln extrait dl.il plan-de zonage) fournie p,ar 

MACS 
-Les éve.ntue[les oO:s-eavations du :pêtit:ionn:aire jsadhant (!!Ule le ,procureur pourra demander.son auditioC"J 

dam le cadr.e d'e• l',a p:racêduirej_ MACS fmrrnira se-s pri::,es de n.ate à lla commune 
- L'.age.nt de MACS ay-.ant: accompa_gm~ la commune peut êtr;e &i;a'leme.nt einterJ;(fu par la gendarmerie dal'lls le 
,cadr,e d"'un éclaiirage .:echniq1.1e• (o11 œil d"ell::pert :»J sur l'affaire. 
- MACS peut, si la commun,e 'le ~uha1ite., ii'air,e des ob::,eavatior1s sur la rédaction i:ilu PV par la comm1une. j:avi.s 
::.v.;mt envoi a 1..11 r'rncureu d 
- Lli commll..l~e traMmet le ~ i:lll..l prornreur die ta rêpub[iqiue -aNe,:: éve.nt11Jelleme.nt 1un c.o1J.Jnier 
,d"a,c:œmpa~neme;nt-ou un appel têlé:p'.ho~iq11e préi.ilallle p-:::iur l'alerter su1r l'impartan..ce-du dossier (afin d"attirer 
11'-:.tter:iti{] n dl.ll Prornreur :sur faffaire~ 

2j La rnmmune i:r.evr-:i1 adress,er- le :PVà !a DDTM [servi.ce taxe~r a;prE!s la d'é-cisionr pourlla taJCatior1 d'offi{>E: e•t 
la m:a.j{]ratiïon de t;.xe 

::j MACS propose un counrier que ta commune d!:!vr:a adresser au pétfrtionnaire [p'Dur lui signa!er- làl mise e~ 
pla Œ -des astreirn:e,s journalières. 

Lli ;:ommun.e re,;oit el! ré-p,a.nd au>: êventuielles que-stio~s du péti.:ionn-:iire., au regi:ird di:!s élêmenit5 technique.s 
fai1J1rni::- par MACS. Si r.a ,c-ommune solilha-rte que, ça .soit MACS qui reçoivent! et répaindient dfirect~men.t .:1,u:i,; 
UJéti;:iann-:iires. le t-emp:s: pa,ssê 5er.a dlécomp;:é o:il1.11 nombre• de jours. consacrés à l.;i commune. 
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